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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Strafrecht

Im Vorjahr hatte das Parlament mehrere Vorstösse für eine Vereinheitlichung der
kantonalen Strafprozessordnungen überwiesen. Im Berichtsjahr gaben der Ständerat
und der Nationalrat nun auch sechs entsprechenden Standesinitiativen der Kantone
Aargau (Kt.Iv. 95.307), Basel-Stadt (Kt.Iv. 95.301), Basel-Land (Kt.Iv. 95.305), St. Gallen
(Kt.Iv. 95.304), Solothurn (Kt.Iv. 95.302) und Thurgau (Kt.Iv. 96.300) Folge. Bundesrat
Koller gab in diesem Zusammenhang bekannt, dass er eine Expertenkommission
beauftragt habe, bis zum Sommer 1997 ein Konzept vorzulegen. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.1996
HANS HIRTER

Privatrecht

Mit einer Standesinitiative (Kt.Iv. 20.312) verlangte der Kanton Solothurn eine
bundesrechtliche Grundlage, damit die kantonalen Behörden kostendeckende
Gebühren im Zivilstandswesen verrechnen dürfen. Die jetzigen vom Bund festgelegten
Gebührentarife lägen nämlich – auch angesichts der immer komplexer werdenden
Verfahren – weit unter den tatsächlich anfallenden Kosten. Die RK-SR lehnte die
Initiative im Februar 2021 einstimmig ab. Sie war der Ansicht, dass das
Kostendeckungsprinzip den Behörden lediglich verbiete, Gewinne zu erwirtschaften,
ihnen aber keine Garantie gegen Verluste gewähre. Gleichzeitig anerkannte sie jedoch
die Notwendigkeit, die Gebührenstruktur regelmässig zu überprüfen. Entsprechend
reichte sie eine Kommissionsmotion (Mo. 21.3024) ein, die den Bundesrat mit einer
solchen Überprüfung beauftragen wollte. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 22.02.2021
KARIN FRICK

In der Wintersession 2021 kam der Nationalrat als Zweitrat dem Antrag seiner
Rechtskommission nach und gab der Standesinitiative des Kanton Solothurns (Kt.Iv.
20.312) bezüglich der Kostenstruktur im Zivilstandswesen keine Folge. Stattdessen
überwies er eine Motion der RK-SR, die eine Überprüfung der Kostenstruktur im
Zivilstandswesen sowie eine allfällige Anpassung der Tarife zum besseren
Kostendeckungsgrad forderte. SVP-Nationalrat Thomas Aeschi (svp, ZG) hatte im Namen
seiner Partei dagegen argumentiert, dass das Problem der zu tief angelegten
Gebührentarife nur für Zivilstandsämter bestehe, welche die «Kostenseite nicht im
Griff» hätten. Eine Gebührenerhöhung belaste in diesem Fall die Bevölkerung verstärkt
aber grundlos mit Steuern, Abgaben und Gebühren. Ausserhalb der SVP-Fraktion
konnte er damit jedoch nicht überzeugen. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.12.2021
CATALINA SCHMID

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Der Ständerat überwies die im Vorjahr von der grossen Kammer gutgeheissene
solothurnische Standesinitiative für die rasche Ausarbeitung eines
Konsumkreditgesetzes mit einem auf 15% fixierten Höchstzinssatz und einer maximalen
Laufzeit von 24 Monaten ebenfalls. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.03.1994
HANS HIRTER
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Geld, Währung und Kredit

Banken

In seiner Antwort auf ein Postulat der WAK des Nationalrats nahm auch der Bundesrat
zur Frage der Staatsgarantie für Kantonalbanken Stellung und vermochte dabei
vorläufig keinen Reformbedarf auf Bundesebene auszumachen. Den Kantonen empfahl
er, ihre Banken der Aufsicht der Bankenkommission zu unterstellen. Auf Antrag des
Bundesrates wandelte der Nationalrat später eine Motion Vollmer (Mo. 95.3285) (sp, BE)
für eine Neudefinition der Staatsgarantie in ein Postulat um. Der Vorstoss hatte
verlangt, dass die Kantone ihre bisherige vollumfängliche Garantie – welche zur Zeit die
Steuerzahler der Kantone Bern und Solothurn massiv belastet – durch eine auf
Spareinlagen beschränkte Garantie ersetzen können. Bereits zuvor hatte der Kanton
Bern eine etwas allgemeiner gehaltene Standesinitiative mit der selben Stossrichtung
eingereicht. Einen Tag nach dem Vorstoss von Vollmer doppelten Ständerat Gemperli
(cvp, SG) und Nationalrat Rychen (svp, BE) mit gleichlautenden Motionen nach, welche
den Kantonen die Kompetenz erteilen wollen, den Umfang der Staatsgarantie selbst zu
regeln. Auf Antrag seiner WAK überwies der Ständerat die Motion Gemperli als Postulat.
Die bernische Standesinitiative lehnte er mit dem Argument ab, dass Kantone, die keine
vollumfängliche Garantie mehr leisten wollen, ihre Banken privatisieren können; damit
würden diese Banken allerdings auch gewisse Privilegien wie Steuerbefreiung und
weniger strenge Eigenmittelvorschriften verlieren. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.12.1995
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Lebensmittel

Un jour après avoir rejeté une motion de la CSEC-CN qui demandait à ce que certaines
réglementations soient adaptées afin de réduire le gaspillage alimentaire, le Conseil des
Etats se penche à nouveau sur cette problématique. En effet, l'initiative cantonale
provenant de Soleure et intitulée Réduction des pertes de denrées alimentaires vise
les mêmes objectifs que la motion de la CSEC-CN. La chambre des cantons a décidé
par la même occasion de traiter simultanément le postulat (17.3966) émanant de sa
commission de la science, de l'éducation et de la culture CSEC-CE demandant la
publication d'un bilan intermédiaire de l'Agenda 2030. Cette demande de la
commission intervient en guise de contre-projet à la motion de la CSEC-CN citée en
amont.
Pour en revenir à l'initiative cantonale issue du canton de Soleure, celle-ci reste vague
sur les mesures à prendre et incite le parlement à trouver des solutions sous la forme
d'objectifs de réduction du gaspillage alimentaire ainsi qu'au travers de mesures
concrètes. La CSEC-CE estime, elle, qu'il est difficile de fixer des objectifs
contraignants, aux vues de l'évolution future de la mise en place de l'Agenda 2030. Elle
considère, en outre, que les objectifs recherchés par l'initiative sont déjà remplis par
ce dernier et qu'il serait donc redondant d'accepter la proposition émanant du canton
de Soleure. Elle préfère à cela son postulat demandant au Conseil fédéral d'établir un
rapport dans les cinq ans sur l'objectif 12 de l'Agenda 2030, intitulé "Consommation et
production durable"; un objectif visant la réduction du gaspillage alimentaire de 50%
d'ici à 2030. 
Le sénateur glaronnais Werner Hösli (udc, GL) estime, quant à lui, que le postulat de la
commission est superflu. En effet, il constate que le Conseil fédéral a prévu de publier
un rapport début 2018 sur l'avancée des objectifs fixés dans le cadre de l'Agenda 2030
ainsi que sur la suite à donner. Il est alors de l'avis que l'assemblée fédérale peut
attendre la publication de ce rapport avant de demander l'établissement d'un rapport
spécifique sur l'objectif numéro 12, et propose donc de rejeter le postulat de la CSEC-
CE. 
La conseillère fédérale Doris Leuthard considère également que c'est demander un
rapport de trop, pour un sujet où beaucoup de rapports sont déjà publiés dans le cadre
des mesures prises pour la promotion d'une économie verte. 
A l'issue du vote, les sénateurs arrivent à une égalité du nombre de voix (17 pour les
deux camps, sans abstention) et c'est par la voix prépondérante de sa présidente, Karin
Keller-Sutter (plr, SG), que le postulat de la CSEC-CE est rejeté. 
Quant à l'initiative cantonale soleuroise, les sénateurs décident de suivre l'avis de leur
commission qui l'avait rejetée à l'unanimité moins trois absentions. Celle-ci passe donc
aux mains de la chambre du peuple. 6

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.11.2017
KAREL ZIEHLI
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Après avoir été rejetée par le Conseil des Etats, l'initiative cantonale soleuroise visant
une réduction des pertes de denrées alimentaires est traitée par la chambre du
peuple. Première oratrice, la députée vert-libérale Isabelle Chevalley (pvl, VD) – qui
avait déjà défendu un projet aux objectifs similaires, finalement refusé par la chambre
des cantons ainsi qu'une motion, également rejetée, voulant maintenir les fonds pour
une campagne publicitaire luttant contre ce problème – critique le Conseil fédéral pour
son inaction quant à cette question. Bien que la Confédération se soit engagée à
réduire de 50% le gaspillage alimentaire d'ici à 2030 – comme le prévoit l'Agenda 2030
– les autorités refusent jusqu'à présent, selon la députée vaudoise, de passer à l'acte et
de mettre en place des mesures concrètes. Elle souhaiterait également que ce principe
soit inscrit dans la Constitution. Afin de montrer à quel point certaines règles sont
obsolètes, elle prend l'exemple des dates limites de conservation de certains produits,
tel que du café en poudre ou des petits pois en boîte qui sont consommables même
au-delà des dates indiquées. Elle critique, de plus, le fait que tout le monde se rejette
la faute, ainsi que l'opposition systématique des grands distributeurs vis-à-vis des
propositions émanant du Parlement, alors que ceux-ci ne font rien de bien concret. En
tant que représentante de la minorité de la CSEC-CN, elle propose de donner suite à
cette initiative du canton de Soleure. 
La majorité de la commission compétente demande, quant à elle, (par 13 voix contre 10
et 1 abstention) aux parlementaires de ne pas donner suite à cette initiative bien
qu'étant sensible à la problématique du gaspillage alimentaire. Le rapporteur
germanophone, Marcel Dettling (udc, SZ), rappelle quelques chiffres à ce propos: 2
millions de tonnes d'aliments sont jetés chaque année, les ménages privés étant, avec
45%, les premiers responsables de ce gaspillage (30% sont à imputer à la
transformation, 13% à la production, 5% à la gastronomie, 5% aux commerces de détail
et finalement 2% au commerce). Malgré tout, en l'espace de quatre ans (depuis le
lancement de l'Initiative), beaucoup de choses se sont passées dans ce domaine. En
2015, le Conseil fédéral a décidé de participer à l'Agenda 2030 de l'ONU et un bilan
intermédiaire est prévu pour début 2018; un bilan ayant pour but de déterminer les
priorités ainsi que la coordination pour le travail de mise en œuvre. De plus, la majorité
de la commission estime que fixer des objectifs déterminés, comme le souhaite
l'initiative, n'est pas possible, car la plus grande partie du gaspillage se produit au sein
des ménages. Le député Dettling estime que la raison principale pour laquelle cette
situation existe est notre prospérité et le faible coût des denrées alimentaires qui nous
poussent à acheter plus que nécessaire. De plus, comme argumenté par la rapporteuse
francophone de la commission Christine Bulliard-Marbach (pdc, FR), la majorité
considère que les mesures prises de manière volontaire par les acteurs de cette
branche sont les plus efficace pour lutter contre ce problème, le "guide des bonnes
pratiques du don d'aliments" publié par la FIAL et SWISSCOFEL, en collaboration avec
l'OSAV et l'ACCS en étant un exemple. 
La majorité de la commission propose donc d'attendre que le rapport commandé par le
Conseil fédéral sorte avant de prendre des mesures et donc de ne pas donner suite à
l'initiative soleuroise. 
Suivant l'avis de la majorité de la commission, la chambre du peuple rejette par 105 voix
contre 67 et 7 abstentions, l'initiative cantonale intitulée "Réduction des pertes de
denrées alimentaires". 7

STANDESINITIATIVE
DATUM: 15.03.2018
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Der Kanton Solothurn hatte im Jahre 2009 eine Standesinitiative eingereicht, welche
die Bundesversammlung dazu einlud, Massnahmen zu treffen, um die Steuerhoheit des
Kantons Solothurn vor jeglicher Einmischung durch die Europäische Union zu
schützen. Ohne im Plenum darüber zu debattieren, gab der Ständerat in der
Sommersession der Standesinitiative keine Folge. Im Jahre 2011 hatte sich bereits der
Nationalrat dagegen ausgesprochen. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 21.06.2013
LAURENT BERNHARD
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Voranschlag

Der Kanton Solothurn hatte im Jahr 2009 eine Standesinitiative eingereicht, welche die
Bundesversammlung dazu einlud, Massnahmen zu treffen, um die Steuerhoheit des
Kantons Solothurn vor jeglicher Einmischung durch die Europäische Union zu
schützen. Dieses Anliegen stiess im Parlament auf breites Unverständnis. In der
Sommersession des Berichtsjahres gab der Ständerat als Erstrat dem Vorstoss keine
Folge. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2011
LAURENT BERNHARD

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

En juin, les grands partis bourgeois (PDC, PRD, UDC) du parlement argovien ont
présenté une initiative du canton demandant le maintien d’une politique énergétique
et d’une fiscalité compatibles avec l’énergie nucléaire. L’initiative demande à la
Confédération de renoncer à limiter l’énergie nucléaire et de ne pas la discriminer par
des taxes et des impôts. Dans une même optique, des parlementaires du canton de
Soleure ont sollicité par motion leur exécutif afin qu’il présente une initiative de leur
canton, demandant aux Chambres fédérales de veiller à ce que les autorisations
d’exploitations des centrales se conforment uniquement aux conditions techniques des
centrales et à leur niveau de sécurité environnemental. Ils souhaitent que l’énergie
nucléaire bénéficie des mêmes conditions que les autres agents énergétiques dans le
cadre de l’ouverture du marché de l’électricité, et que la centrale de Gösgen (SO) ne
soit pas fermée prématurément pour des motifs idéologiques. L’exécutif soleurois a
approuvé l’essentiel des points de la motion, mais a jugé l’initiative inadaptée. Il a
néanmoins assuré de défendre le point de vue du canton dans le cadre de la procédure
de consultation concernant la loi sur l’énergie atomique. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.11.1999
LAURE DUPRAZ

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

In mehreren Gegenden der Schweiz machte sich Opposition gegen den
Nationalstrassenbau bemerkbar. Die Neuenburger Sektion des Verkehrs-Clubs der
Schweiz reichte eine kantonale Initiative ein, welche die direkte Mitsprache des Volkes
bei allen zukünftigen Nationalstrassen-Projekten auf Neuenburger Boden verlangt. Die
bürgerliche Mehrheit der kantonalen Legislative lehnte das Begehren ab und
unterstützte einen Gegenvorschlag des Regierungsrates. Als erster Schritt in Richtung
einer Verhinderung der N8 ist eine von der «Aktion Jugend Obwalden» eingereichte
Initiative gedacht, die das heute dem Kantonsrat zustehende Standesinitiativrecht auf
das Volk übertragen will. Im Kanton Solothurn genehmigten die Stimmbürger ein
Volksbegehren für die Einreichung einer Standesinitiative zur Überprüfung der N5 (bzgl.
N5 siehe auch Mo. 83.904). Im Kanton Thurgau hingegen verwarfen die Stimmbürger
eine entsprechende Initiative hinsichtlich der N7. Vor allem aus staatspolitischen
Gründen bedeutungsvoll ist der geplante Bau einer Nationalstrasse durch den Jura
(Transjurane). Der Bundesrat beauftragte das EDI mit der Ausarbeitung einer Botschaft
über die Aufnahme der Transjurane ins Nationalstrassennetz. Eine Verstärkung der
Mitspracherechte des Volkes im kantonalen Strassenbau wurde von den Luzerner
Stimmbürgern gutgeheissen. (Bzgl. N13 siehe auch Mo. 83.555 und Mo. 83.557). 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.10.1983
REGINA ESCHER

Einen Erfolg auf regionaler Ebene erzielten die Autobahngegner im Kanton Zürich, wo
der Souverän die Einreichung einer Standesinitiative gegen das geplante Teilstück der
N4 durch das Knonauer Amt beschloss und gleichzeitig die vom Kantonsrat
unterstützte Gegeninitiative des TCS verwarf Im Kanton Bern lancierte der VCS eine
Doppelinitiative, mit der er das Standesinitiativrecht auf das Volk übertragen und damit
den Verzicht auf den Ausbau der Grauholz-Autobahn erreichen möchte  (siehe auch
Tunnelvariante Po. 85.326). Im Streit um den Bau der N8 konnte ein alle Seiten
befriedigender Kompromiss gefunden werden: Vertreter der Kantone Bern und
Obwalden sowie des Bundes einigten sich darauf, auf die namentlich von der «Pro
Obwalden» bekämpfte Brünig-Autobahn vorläufig zu verzichten und den Verkehr
weiterhin auf der alten Passstrasse zu führen, während Ortsumfahrungen die Dörfer

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.11.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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entlasten sollen (Bzgl. N8 siehe auch Ip.  85.574). Die eidgenössischen Räte waren
dagegen nicht bereit, der Opposition gegen umstrittene Nationalstrassen-Teilstücke
stattzugeben: Mit grossem Mehr lehnten sie die 1983 eingereichte Standesinitiative (St.
Iv. 83.202) des Kantons Solothurn ab, welche die Überprüfung des N5-Abschnitts
Zuchwil-Biel verlangte. Dabei machten namentlich Vertreter der Nachbarkantone Bern,
Neuenburg und Jura das nationale Interesse an der raschen Realisierung einer
durchgehenden Jurasüdfuss-Autobahn als wichtige Verbindung zwischen der Deutsch-
und der Welschschweiz geltend. Den Landschaftsanliegen soll jedoch bei der
Ausführung Rechnung getragen werden. Ohne Empfehlung überwiesen National- und
Ständerat sieben Petitionen (siehe Pet. 83.257) zur umstrittenen Linienführung der N3
im Raum Bözberg-Birrfeld (AG) an die in dieser Frage zuständige Regierung. Ferner
genehmigten sie einstimmig ein Abkommen mit Frankreich (siehe BRG 85.003), welches
den Bau einer Autobahnbrücke bei Genf als Verbindung der N1 mit der französischen
A40 vorsieht und den Autobahnzusammenschluss regelt. 12

Analog zur nationalrätlichen Schwesterkommission, gab die RK-SR neun Initiativen
(parlamentarische (09.447-09.453) und Standes-Initiativen, letztere aus den Kantonen
Solothurn (10.303) und Aargau) zum Thema Verkehrsraser Folge. Die beiden
Rechtskommissionen stellten den Antrag an die KVF, die Anliegen zu bündeln und in die
Via-Sicura-Vorlage einfliessen zu lassen. Diese gilt als indirekter Gegenentwurf zur
Volksinitiative „Schutz vor Rasern“ der Vereinigung Roadcross, die Mitte Juni 2011, vier
Monate vor Ablauf der Sammelfrist, eingereicht wurde und mehr als 105'000
beglaubigte Stimmen aufwies. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Eisenbahn

Le tracé contesté du tronçon Mattstetten (BE)-Rothrist (AG) a fait l'objet de plusieurs
interventions parlementaires. La plus importante est venue du canton de Berne qui
avait déposé une initiative (Iv.ct. 91.306) demandant que le choix de la variante ne se
porte pas sur le projet des CFF, mais sur celui des cantons de Berne et Soleure,
associés aux communes concernées et à des associations d'aménagement; leur tracé,
plus respectueux de l'environnement, nécessiterait un crédit supplémentaire de
plusieurs centaines de millions de francs. La petite Chambre a décidé de ne pas donner
suite à ce texte, considérant qu'il serait inopportun de modifier un arrêté fédéral
adopté par le peuple, que chacun avait eu le loisir de s'exprimer dans le cadre de la
procédure d'approbation des plans et qu'il convenait d'examiner la problématique de
Rail 2000 dans son ensemble.

Pour les mêmes raisons, la Chambre haute a encore rejeté une motion (Mo. 93.3036) de
la minorité de sa commission qui demandait un examen approfondi des variantes en
jeu, afin de permettre une comparaison et éventuellement un financement du tracé
proposé par les cantons de Berne et Soleure. En revanche, elle a accepté un postulat
(Po. 93.3035) de sa commission qui invite le gouvernement à soumettre au parlement
un rapport concernant un examen général de Rail 2000, prenant en compte les diverses
variantes existantes et leur coût, suggérant des mesures d'économie et faisant un bilan
de la planification. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 28.04.1993
SERGE TERRIBILINI

Post und Telekommunikation

Die KVF-SR hat sich an ihrer Sitzung vom 1. Juli 2019 mit verschiedenen
Standesinitiativen befasst, die bezüglich der Postgesetzgebung hängig sind. Nach einer
Aussprache mit der Departementsvorsteherin und der Post-Spitze entschied die
Kommission einstimmig, ihrem Rat zu beantragen, den Standesinitiativen von Genf
(Kt.Iv. 18.312, «Für den Erhalt der Arbeitsplätze und eine echte Grundversorgung durch
die Post»), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.314, «Service public erhalten. Keine Schliessung von
Quartierpoststellen!») und Solothurn (Kt.Iv. 18.315, «Postversorgung») keine Folge zu
geben. 2018 war der Standesinitiative Jura (Kt.Iv. 17.314, «Verbesserung des
Poststellennetzes und Stärkung der Rolle der Gemeindebehörden bei der geografischen
Verteilung der Postämter») Folge gegeben worden und die Kommission sah die Anliegen
der übrigen Standesinitiativen als weitgehend in der jurassischen enthalten. 15

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.07.2019
NIKLAUS BIERI

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Drei Standesinitiativen bezüglich der Postgesetzgebung hatte der Ständerat im
September 2019 zu behandeln, sie waren zusammen traktandiert worden. Die
Standesinitiativen von Genf, Solothurn und Basel-Stadt drehten sich alle um von der
Post angekündigte Änderungen beim Poststellennetz oder bei der Zustellung und
wollten sicherstellen, dass beim Service public keine Abstriche gemacht würden. Die
KVF-SR hatte schon im Juli 2019 auf die angenommene Standesinitiative Jura
hingewiesen und erklärt, sie wolle eine Gesamtschau zur Post erarbeiten und danach
die Standesinitiative Jura umsetzen. Sie hatte ihrem Rat deshalb empfohlen, den drei
weiteren Standesinitiativen keine Folge zu geben. Für die KVF-SR hielt Claude Janiak
(sp, BL) im Plenum noch einmal fest, dass die Anliegen der drei Standesinitiativen bei
der Umsetzung der Standesinitiative Jura aufgenommen werden könnten, dass die
Kommission aber aus formellen Gründen beantrage, den Initiativen keine Folge zu
geben. Der Ständerat folgte seiner Kommission und sprach sich gegen Folgegeben
aus. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.09.2019
NIKLAUS BIERI

In ihrer Sitzung vom 27. Mai 2020 diskutierte die KVF-NR unter anderem über die
Standesinitiativen von Genf (Kt.Iv. 18.312), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.314) und Solothurn (Kt.Iv.
18.315) bezüglich der Postgesetzgebung. Erfreut über die von Post-CEO Cirillo bei der
Präsentation der Strategie 2021-2024 Mitte Mai 
gemachte Zusicherung, das Poststellennetz bei rund 800 Poststellen zu belassen,
beschloss die Kommission, den drei Standesinitiativen keine Folge zu geben. Alle den
Service public der Post betreffenden Fragen könnten in der angenommenen
Standesinitiative Jura (Kt.Iv. 17.314) geregelt werden, erklärte die Kommission. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.05.2020
NIKLAUS BIERI

In der Herbstsession 2020 lehnte der Nationalrat die drei Standesinitiativen bezüglich
der Postgesetzgebung (Kt. Iv. GE 18.312; Kt. Iv. BS 18.314 und Kt. Iv. SO 18.315) in globo
ab. Da der Ständerat den drei Initiativen ebenfalls keine Folge gegeben hatte, sind diese
definitiv erledigt. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Frühjahrssession lehnte der Ständerat einstimmig eine Standesinitiative des
Kantons Solothurn ab, welche verlangte, die direkte Spitalsubventionierung der
Kantone sei abzuschaffen und durch eine volle Kostendeckung über die
Versicherungspauschale zu ersetzen. Die kleine Kammer begründete ihre Ablehnung
der Initiative, deren Stossrichtung durchaus als bedenkenswert erachtet wurde, mit der
anlaufenden 2. Teilrevision des Krankenversicherungsgesetzes, bei welcher die
Spitalfinanzierung ohnehin zur Diskussion steht. Sie überwies aber ein Postulat ihrer
Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit (SGK), welches den Bundesrat bittet,
die Auswirkungen einer Aufhebung der kantonalen Spitalsubventionierung zu prüfen.
Der Nationalrat lehnte die Standesinitiative ebenfalls ab, nahm aber seinerseits ein
analoges Postulat seiner SGK an (Po. 99.3154). 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 31.05.1999
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen
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Familienpolitik

Le canton de Soleure avait déposé en mars 2014 une initiative demandant prolongation
par la Confédération de l'incitation financière pour la création de places d'accueil
pour enfants en dehors du cadre familial. Un programme relatif à la loi fédérale sur
l'accueil extra-familial avait été mis en place en 2003, avec pour horizon une fin en
2015. Or le canton de Soleure, qui avait été particulièrement actif dans la création de
places d'accueil au sein de ce programme souhaite une prolongation de ce délai. Les
chambres ont décidé de ne pas donner suite à l'initiative. En effet, les représentants du
canton de Soleure avaient indiqué à la Confédération que si l'initiative parlementaire
Quadranti (pbd, ZU) "Poursuivre et développer les aides financières aux structures
d'accueil extrafamilial" était mise en œuvre, leur souhait serait exaucé. La loi découlant
de cette initiative ayant été acceptée par les deux chambres en septembre 2014,
aucune suite n'a été donnée à l'initiative du canton de Soleure. 20

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Als Postulat überwies der Ständerat zudem eine Standesinitiative des Kantons Solothurn
für die Einführung einer nachfrageorientierten Weiterbildungsfinanzierung mit dem
Auftrag an die Regierung, einen Systemwechsel von der Angebots- zur
Nachfrageorientierung zu prüfen, so dass nicht mehr die Anbieterinnen und Anbieter
von Weiterbildungskursen, sondern weiterbildungswillige Personen mittels
Bildungsgutscheinen subventioniert werden können. Damit folgte der Ständerat dem
Vorschlag seiner WBK, die das Solothurner Begehren wohl als prüfenswert eingestuft,
ihm jedoch keine Folge geleistet hatte, da es zu allgemein gehalten sei und ins Uferlose
zu führen drohe. 21
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